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TOUT CHANGER 

rien I dcher 

HSBHHEHSaEB 

Le 1 4 mars, votez et f aites voter 
pour le NPA ! 



Les elections regionales, qui interviennent dans 
un contexte de crise et d'attaques redoublees 
contre le monde du travail, seront l'occasion 
d'exprimer le refus de la politique de Sarkozy 
et de son gouvernement. Elles permettront 
aussi de sanctionner la gauche, qui, a la tete de 
l'Aquitaine comme de la quasi totalite des regions, n'y a 
pas mene une politique dif ferente de celle de la droite. Tel 
est le sens du vote en faveur de la liste du NPA « Tout 
changer, rien lacher », en meme temps que 1' affirmation 
d'un programme d'urgence : interdiction des licen- 
ciements et controle des comptes des entreprises, halte 
aux suppressions de poste, SMIC a 1500 euros nets et 300 
euros nets d'augmentation des pensions, salaires et min- 
ima sociaux, un grand service public bancaire et financier 
sous controle ef fectif de la population, transports en com- 
mun gratuits, arret des subventions aux entreprises 
privees... De l'argent, il y en a pour satisfaire ces reven- 
dications. Mais il faut avoir la volonte politique d'aller le 
chercher la ou il est, dans les profits des grandes entre- 
prises (8 milliards de benefices pour Total en 2009, pres 
de 6 milliards pour BNP Paribas etc.). Mais cela nous ne 



l'obtiendrons pas sans luttes. Ces luttes se multiplient 
dans le prive comme dans le public mais restent eparpil- 
lees. C'est la preparation d'une greve generate qui est 
necessaire, seul moyen d'enrayer les attaques en cours et 
celles a venir, comme sur les retraites. Voila principale- 
ment ce que nous defendrons dans ces elections, et voila 
le mandat qu'auront nos candidat(e)s si elles ou ils sont 
elu(e)s : etre les porte-parole du monde du travail, de ses 
revendications et de ses luttes. C'est pourquoi nous vous 
appelons a voter et a faire voter pour notre liste. © 



REUNIONS PUBLIQUES DU NPA 

Le vendredi 5 mars a 20H30 a Tardets, 

salle Etxahun, place du Marche 

Le mardi 9 mars a 19h30 a Bayonne, 

Bourse du Travail 

Le mercredi lO mars a 20H30 a Pau, com- 
plexe de la Republique 

Le jeudi 1 1 mars a 20H30 a Mauleon, cen- 
tre Multiservices 

Le vendredi 12 mars a 20H30 a Bordeaux, 

Athenee municipal 



Ne ricn lachcr sur les retraites ! 
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Courant fevrier, Sarkozy a convoque 
les syndicats a son « sommet social » 
pour lancer la derniere mouture de la 
reforme scelerate des retraites. 
Depuis des semaines, on nous rabache 
la meme rengaine : il n'y aurait pas d'autre 
choix possible, pour sauver les retraites, que 
d'allonger la duree de cotisation et de reculer 
l'age legal du depart. En realite, l'objectif du 
gouvernement et du MEDEF est de faire baisser 
drastiquement le niveau des pensions et une 
nouvelle fois de faire payer aux travailleurs la 
facture de la crise. Car cette nouvelle attaque 
engagee contre nos retraites n'est que Tun des 
volets de l'attaque generale contre nos emplois, 
nos salaires, nos conditions de vie. Si Ton inter- 
disait les licenciements, les suppressions de 
postes et embauchait massivement dans les ser- 
vices publics, e'en serait fini du chomage et les 
salaires provisionneraient largement les caisses 
de retraites. 

Par exemple si Ton augmentait de 300 euros 
nets l'ensemble des salaires, sans exoneration 
de cotisations sociales, cela rapporterait 50 mil- 
liards d'euros aux caisses sociales... a comparer 
avec les 10 miliards d'euros de deficit des cais- 
ses de retraite attendus en 2010. De plus, avec 
5 millions de chomeurs, l'urgence n'est pas de 
faire travailler plus longtemps mais de permet- 
tre a tous et a toutes de travailler en reduisant 
par exemple le temps de travail a 32 heures heb- 
domadaires, ce qui permettrait d'en finir avec 
le chomage. 

UN EXEMPLE A SUIVRE : 
LA RETRAITE PROGLIO 

Henri Proglio, le nouveau PDG d'EDF, vient 
de faire valoir ses droits a la retraite... de chez 
Veolia. A 60 ans et six mois, il n'a pas ses 40 
annuites, le pauvre, a peine 38. Mais sa retraite 
Veolia sera neanmoins d'un million d'euros par 
an. Manifestement, il n'y a pas de probleme de 
financement des retraites pour un monsieur 
Proglio et tous ses confreres. En revanche, pour 
les salaries ordinaires, les caisses seraient 
vides, on irait dans le mur... en 2050 ! En rea- 
lite, de l'argent ou puiser pour les retraites il y 
en a. II suffirait de prelever d'autorite une 



modeste quote-part dans les milliards de divi- 
dendes des actionnaires du CAC40 et autres 
grands groupes qui licencient. Les gains de pro- 
ductivity ont largement de quoi combler la 
depense supplemental due a l'allongement de 
l'esperance de vie, vu qu'aujourd'hui on pro- 
duit bien plus de richesses en 30 ans de travail 
qu'en 40 ans il y a une vingtaine d'annees. 
Alors... dans quarante ans ! 

Le plus lamentable, dans cette histoire, e'est la 
fa<;on dont les leaders syndicaux nationaux se 
sont precipites a la convocation de Sarkozy en 
se contentant de quemander de « ne pas preci- 
piter les discussions » sur la reforme, au lieu de 
commencer a organiser reellement la riposte 
d'ensemble des salaries. C'est pourquoi cette 
riposte, sur les retraites comme sur l'emploi et 
les salaires, c'est aux travailleurs de s'y prepa- 
rer et de l'engager, sans rien attendre d'en 
haut.O 

PREPARER LA GREVE 
DU 23 MARS 

Les Confederations syndicales appellent a une 
mobilisation inter-professionnelle unitaire avec «gre- 
ves et manifestations dans tout le pays le 23 Mars». 
Dans un contexte de resistances et de luttes dans le 
secteur prive (Pier Import, Philips-Dreux, Ikea, 
Total...) comme dans le public (greves dans 
l'Education nationale et journee nationale dans les 
colleges et lycees le 12 mars...), cette journee du 23 
mars peut federer les mobilisations sectorielles. 
Mais face au rouleau compresseur du patronat et du 
gouvernement, il est certain qu'elle ne sera pas suf- 
fisante ; d'autant plus que les directions syndicales 
donnent a cette journee l'objectif de «pesersur les dif- 
ferents rendez-vous fixes par le President de la 
Republique et les negociations avec le patronat» qui 
«doivent etre V occasion d'apporter des solutions 
favorables aux salaries*. Comme s'il y avait a atten- 
dre de Sarkozy et du Medef autre chose que des atta- 
ques toujours plus fortes sur les salaires, l'emploi, 
les conditions de travail, les retraites et que le seul 
moyen pour les faire reculer n'etait pas un vrai 
"Toutes et Tous Ensemble". Alors, reussir le 23 mars, 
certes, mais le preparer sur les lieux de travail, dans 
les assemblies generates, bref a la base et en ne 
comptant que sur nous memes dans la perspective 
de la greve generale. © 
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En luttes 



8 mars 1910/ 8 mars 2010 : Centenaire 



de la Journee 
Internationale 





n«ru» mil heim muemnhirunr 

rnauEN YACs 



C'est en aoQt 1910, 
lors de la 2* me 
Conference inter- 
national des 
femmes socialistes, que la 
militante revolutionnaire 
allemande Clara Zetkin 
proposa que soit organi- 
see tous les ans une jour- 
nee de lutte des femmes 
pour, en premier lieu, qu'el- 
les obtiennent le droit de 
vote. Mais, a l'epoque, 
aucune date precise ne fut 
fixee. L'annee suivante, le 
19 mars 1911, jour de cele- 
bration de la Revolution 
allemande de Berlin en 
1848 et de la Commune de 
Paris de 1871, la Journee 
Internationale des Femmes 
vit s'organiser des manifes- 
tations impressionnantes 



dans un grand nombre de 
pays d'Europe et aux Etats- 
Unis (1). Le 8 mars 1917, en 
Russie, les femmes ouvrie- 
res et menageres de Saint 
Petersbourg manifesterent 
pour reclamer du pain et le 
retour de leurs maris partis 
au front. Un grand nombre 
d'ouvriers se mirent en 
greve et se joignirent au 
defile. Ce sont des femmes 
qui deciderent ainsi du pre- 
mier jour de la Revolution 
russe ! Le 8 mars 1921 
Lenine decretera ce jour 
"Journee internationale 
des femmes" en souvenir 
de ces manifestantes qui 
initierent la premiere revo- 
lution ouvriere victorieuse 
de l'Histoire. A partir de 
1945 cette journee est 



devenue une tradition dans 
le monde entier. En 1977 
elle fut officialisee par les 
Nations Unies comme jour- 
nee internationale « de la 
femme », ce que la France 
fit a son tour en 1982 ou 
cette premiere celebration 
fut des plus voyante. Mais 
la reconnaissance tardive 
de cette journee dans de 
nombreux pays du monde 
ne doit pas nous faire 
oublier qu'il ne s'agit nulle- 
ment de rendre un hom- 
mage officiel, hypocrite et 
sans portee reelle a "la 
femme" mais de se battre 
aux cotes de toutes les 
femmes pour mettre fin a 
tous les types d'oppres- 
sion et d'exploitation 
qu'elles subissent. 

(1) certain(e)s ont situe 
I'origine de cette journee 
aux Etats-Unis dans une 
greve d'ouvrieres de I'indus- 
trie textile de New York en 
1857. Mais cet evenement 
n'est reference nulle part, 
que ce soit dans la presse de 
l'epoque ou ailleurs, comme 
Va montre Venquete de mili- 
tantes fe minis tes averties 
parue dans "La Revue d'en 
Face ". 

A BAYONNE, 

A BIARRITZ 

ET AILLEURS... 

Le 8 mars prochain un 
rassemblement sera orga- 
nise a Bayonne a l'appel de 
plusieurs associations 
feministes. Non pour feter 
les femmes mais pour 
denoncer une fois de plus 
l'oppression faite aux fem- 
mes et tous les symboles 
la representant, ainsi que 



les atteintes aux droits des 
femmes : salaires infe- 
rieurs a ceux des hommes, 
image degradee, double 
journee de travail, viols et 
violences, prostitution; 
lesbophobie... La liste est 
longue ! 

Un rassemblement est 
prevu a 18h30 devant la 
Mairie suivi d'une manifes- 
tation ou le mauve sera 
majoritaire pour colorer 
la ville aux couleurs femi- 
nistes, puis d'une soiree 
festive. Un film sera pre- 
sents a cette occasion au 
cinema le Royal a Biarritz. 

A noter egalement qu'a 
l'occasion de la 3 6me edi- 
tion de la Marche 
Mondiale des Femmes de 
2010, celle du Pays Basque 
arrivera a Bayonne le 12 
mars. De nombreuses ani- 
mations sont prevues ce 
jour la. Cette marche inter- 
nationale denonce la situa- 
tion des femmes dans tous 
les pays ; c'est bien pour 
cette raison qu'elle a 
condamne, par communi- 
que de presse, l'embar- 
quement a Biarritz et l'ex- 
pulsion du territoire fran- 
gais d'une jeune Sierra- 
Leonaise, Davy Queen, 
vers le Nigeria ou elle n'a 
plus de famille et ou elle se 
retrouvera dans des 
reseaux de prostitution. 
La marche des femmes 
vers une complete egalite 
et le combat contre l'arret 
des discriminations et la 
reconnaissance de leurs 
droits ne sont pas prets de 
s'arreter. La lutte conti- 
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Dans les entreprises 



Acierie de 
I'Atlantique - 
Boucau/Tarnos 
CHOMAGE 
TECHNIQUE 

La direction de 
l'Acierie de 
l'Atlantique a 
Boucau- 
Tarnos, qui 
depend du groupe Cata- 
lan Celsa, a decide de 
mettre en chomage 
technique son person- 
nel. Ce chomage techni- 
que representera de 3 a 
6 jours par mois, selon 
les categories de per- 
sonnel. Les moins bien 
lotis seront les ouvriers 
de production, qui cho- 
meront six jours, et les 
mieux lotis les cadres 
qui eux echapperont 
completement a cette 
mesure. Entre les deux 
on trouvera les adminis- 
tratifs, la maintenance 
etc. C'est ce qu'on 
appelle diviser pour 
regner. Mais comme la 
direction d'ADA ne man- 
que pas d'air, elle a 
demande en meme 
temps a ses dockers 
employes a decharger la 
ferraille sur les quais de 
faire des heures supple- 
mentaires. Ce qu'ils ont 
bien evidemment 
refuse. On les comprend 
! Ceci dit, et malgre les 
affirmations faites dans 
la presse par le presi- 
dent du Conseil regional 
Alain Rousset, la situa- 
tion actuelle rend assez 



peu credible la pro- 
messe de Celsa de 
construire deux lami- 
noirs jumeaux sur le site 
dans un avenir previsi- 
ble. © 

SAG EM - 
Mouguerre 
CENTAINES D'EM- 
PLOIS MENACES 

C'est de nou- 
veau Tinquie- 
tude chez la 
SAGEM a 
Mouguerre, 
une entreprise qui 
depend du groupe 
Sagem 

Communications, 
emploie 280 salaries et 
produit notamment des 
decodeurs. L'an passe 
deja une des chaTnes de 
production avait ete 
delocalisee en Tunisie, 
pays ou le patron peut 
payer la main d'oeuvre 
avec un lance-pierres. 
Va-t-il poursuivre sur 
cette voie ? Sans doute 
si les salaries ne par- 
viennent pas a l'arreter 
par leurs luttes. Mais il 
est certain qu'une nou- 
velle delocalisation ris- 
querait de compromet- 
tre definitivement la 
perennite du site. Alors 
certains esperent que la 
SAGEM va peut-etre 
faire effectuer a 
Mouguerre la fabrica- 
tion de la nouvelle gene- 
ration de compteurs 
EDF dont elle vient d'ar- 
racher le juteux contrat 
de fabrication. Mais, la 



encore, les salarie(e)s 
de la SAGEM risquent de 
ne pas obtenir grand 
chose si, comme le pre- 
conisent certains syndi- 
cats, ils comptent avant 
tout sur les parlementai- 
res et autres notables 
locaux pour plaider leur 
cause aupres du groupe 
et tenter de faire pres- 
sion sur sa direction. © 

Salines CEREBOS - 
Mouguerre 
FERMETURE EN VUE 

C'est lors 
d'un Comite 
d'entre- 
prise extra- 
ordinaire 
qui se tiendra le 9 
mars a Paris que la 
direction des Salines 
de Bayonne annon- 
cera, tres proba- 
blement, la ferme- 
ture du site, en met- 
tant au minimum une 
cinquantaine de sala- 
ries sur le carreau 
(quelques cadres 
etant reclasses et une 
dizaine de personnes 
etant mises en prere- 
traite). Plus connues 



sous le nom de leur 
marque phare, 
Cerebos, les Salines 
de Bayonne depen- 
dent d'un groupe 
international 
European Salt 
Company (Esco- 
France). Ce dernier, 
qui n'a pas investi 
depuis des annees sur 
le site, estime desor- 
mais que l'entreprise 
n'est plus rentable et 
veut done mettre la 
cle sous la porte en 
favorisant la produc- 
tion dans les autres 
salines que le groupe 
possede notamment 
en Allemagne et aux 
Pays Bas. La cinquan- 
taine de salarie(e)s 
qui risquent d'etre 
licencie(e)s sont 
age(e)s de 45 a 50 ans, 
autant dire que pour 
eux les chances de 
retrouver un emploi 
sont proches de zero. 
Quant au groupe 
European Salt 
Company il conti- 
nuera de s'en mettre 
plein les poches... ail- 
leurs.O 



Resistances N°4 Mars 2010 



© 



Services publics 



Hopital de Bayonne 



La psychiatric en lutte 



Resistances : qu'est-ce qui a 
motive le dernier mouvement en psy- 
chiatrie ? 

LT : Ce mouvement est parti d'une 
revendication recurrente pour le 
personnel de psychiatrie qui sou- 
haite conserver son planning de tra- 
vail (4 jours de travail, 2 jours de 
repos) remis en cause par 
l'Administration. Au dela du confort 
pour le personnel, c'est la qualite 
d'accompagnement des patients 
dont il est question. II faut savoir 
que les directions d'hopitaux 
publics songent a faire travailler le 
personnel infirmier en deux fois 12 
heures au lieu des trois fois 8 heures 
actuels. Le service public souhaite 
par la meme calquer son fonction- 
nement sur le secteur prive. 

Cette greve n'est pas la premiere, 
peux-tu nous rappeler I'ensemble du 
conflit ? 

La direction tente de modifier ce 
planning pour "economiser" du per- 
sonnel soignant, afin d'aboutir a un 
planning de travail a flux tendu ren- 
dant difficiles des prises en charge 
de qualite. Le soin en psychiatrie 
est consommateur de temps, il ne 
peut se concevoir comme un ser- 
vice de soins en chirurgie. En 
decoule des revendications pour 
des effectifs suffisants et formes, 
pour le developpement de structu- 
res alternatives a l'hospitalisation 
(Centres Medico-Psychologiques, 
appartements therapeutiques...). II 
faut savoir que les services de psy- 
chiatrie sont en pleine restructura- 
tion et que le personnel est mis a 
distance de toute information sur 
ces projets. 

Quelles en sont les consequences 
pour les salaries ? 

La specificite de la psychiatrie a 
Bayonne (rattachee au Centre hos- 



Les restrictions budgetaires 
imposees dans la sante par le 
gouvernement frappent de plein 
fouet le secteur de la psychia- 
trie. A I 'hopital de Bayonne, 
comme un peu partout sur le 
territoire national, les salaries 
de la psychiatrie menent des 
luttes pour defendre leur outil 
de travail au nom de Vethique 
et du soin a apporter aux 
patients. Nous avons rencontre 
un de ces salaries en lutte : LT 
est infirmier psychiatrique et 
militant a Sud Sante-Sociaux 
dans le service Bellevue de 
r hopital de Bayonne. 




pitalier general) fait qu'elle a moins 
de moyens qu'un Centre Hospitalier 
Specialise (en psychiatrie) comme 
celui de Pau. Moins de moyens 
humains (ce qui a ete reconnu par la 
Mission Nationale d'Appui en Sante 
Mentale lors de son passage en 2007 
sur la Cote Basque), moins de 
moyens d'accueil : lits d'hospitalisa- 



tion, structures extra-hospitalieres 
et medico-sociales. 

Et pour les patients ? 

Le patient est au centre du "soin". 
II necessite un personnel forme 
(depuis 1992, le diplome d'infirmier 
psychiatrique a disparu) avec un 
veritable travail d'equipe pluridisci- 
plinaire autour d'un projet thera- 
peutique adapte au patient. 
L'absence de personnel ne peut 
qu'engendrer violence et passages a 
l'acte, car il n'y a plus de temps pour 
l'ecoute, l'echange et la reflexion. Ce 
qui nous amene a une logique secu- 
ritaire imposee par les restrictions 
budgetaires de la periode. L'Agence 
Regionale de Sante vient d'allouer 
un budget pour la creation d'un ser- 
vice ferme, de chambres securi- 
sees, de materiels video de surveil- 
lance et pour l'edification de grilla- 
ges ! Tout ceci en laissant entendre 
qu'il se fait a la demande des per- 
sonnels, faisant fi de leurs revendi- 
cations. Est-ce ainsi que les patients 
auront l'attention qu'ils meritent ? 

La psychiatrie dans la loi HPST 
(Hopital Patient Sante Territoire), 
parent pauvre de I'hopital ? 

La mise en place des Agences 
Regionales de Sante vise a la ratio- 
nalisation economique de I'ensem- 
ble du secteur sanitaire et medico- 
social. Nous en connaissons la fina- 
lite : c'est la privatisation de I'hopi- 
tal public. Les patients que nous 
recevons dans nos services ne sont 
pas de "bons clients" pour l'hospita- 
lisation privee. Le secteur psychia- 
trique restera certainement un ser- 
vice public avec des moyens deri- 
soires en personnel soignant mais 
certainement pas en moyens securi- 
taires : le spectre de l'asile que nous 
avons connu s'offre a nous et a nos 
patients. © 
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Le Revenu He Solidarite Active 

Be quill e pour la pauvrete, 
incitation au travail precaire 



Lance par Martin 
Hirsch, Haut- 
Commissaire aux 
solidarites acti- 
ves, le Revenu de 
Solidarite Active (RSA) ne 
repond en rien aux proble- 
mes de la precarite et de la 
pauvrete. Ce n'est qu'un 
leurre destine a "acheter" la 
paix sociale a bon compte 
(son cout est estime de 6 a 8 
milliards d'euros a compa- 
rer par exemple aux 15 mil- 
liards d'euros que coute aux 
contribuables le bouclier fis- 
cal). 

Entre en vigueur le l er juin 
2009, le RSA fait suite au 
Revenu Minimum 
d'Insertion (le RMI) qui exis- 
tait quant a lui depuis le 15 
decembre 1987. Sa nou- 
veaute tient a l'elargisse- 
ment du public concerne 
puisqu'aux « Rmistes » 
d'hier s'ajoutent aujourd'hui 
les anciens beneficiaires de 
l'Allocation Parent Isole 
(API) et les "travailleurs pau- 
vres". 

Le RSA concerne un peu 
plus de 3 millions de mana- 
ges, dont environ 2 millions 
de "travailleurs pauvres" ; 
sur les Pyrenees 
Atlantiques, il y avait 13 000 
allocataires, soit plus de 
24 000 beneficiaires au ler 
decembre 2009. Le RSA a 
comme objectifs avoues 
d'encourager l'activite pro- 
fessionnelle, de completer 
les revenus du travail s'ils 
sont faibles, d'accompagner 
individuellement les benefi- 
ciaires (qui dans l'immense 
majorite des cas doivent 




avoir plus de 25 ans) et de 
simplifier le systeme d'aide 
sociale. Quant a son mon- 
tant, il varie en fonction de 
la situation familiale et des 
revenus s'ils existent. Le 
RSA peut permettre d'ame- 
liorer les revenus des "tra- 
vailleurs pauvres" mais ces 
beneficiaires potentiels tar- 
dent a faire valoir leurs 
droits. Malgre une intense 
campagne d'information 
lors de sa mise en place, 
environ 20% seulement des 
deux millions de travailleurs 
concernes s'etaient depla- 
ces aupres des divers orga- 
nismes (CAF, Centres 
Communaux d' Action 
Sociale, et services des 
Conseils Generaux). Difficile 
sans doute de se dire qu'on 
peut pretendre a un comple- 
ment de ressources 
lorsqu'on travaille et de se 
voir proposer une presta- 
tion sociale qui concernait 
hier encore les sans-droits, 



chomeurs arrives en bout de 
course n'ouvrant plus droit 
a l'Assedic ou encore les 
sans- domicile-fixe. 

II faut aussi noter des dif- 
ferences en matiere des 
«devoirs» des beneficiaires. 
Ainsi, pour des ressources 
superieures a 500 euros 
mensuels, aucun engage- 
ment n'est demande. Dans le 
cas contraire, la signature 
d'un contrat avec le Conseil 
General est obligatoire, en 
vue de (re)trouver un 
emploi... mais quel emploi a 
l'heure ou, avec ou sans 
l'alibi de la crise economi- 
que, le patronat continue 
plans sociaux, licencie- 
ments, degraissages ! De 
plus, toutes celles et tous 
ceux qui sont eloigne(e)s 
du travail (pour raisons de 
sante, d'absence de loge- 
ment decent) deviennent les 
parents pauvres d'un tel sys- 
teme d'aide sociale. Le dan- 
ger de ce dispositif est de 



cacher, derriere l'affirma- 
tion trompeuse d'aider les 
plus demunis en ameliorant 
leurs ressources, une 
volonte d'aligner par le bas 
l'ensemble des salaires. En 
effet, plutot que d'augmen- 
ter le SMIC de maniere signi- 
ficative (+ 0.5% le ler janvier 
dernier !) ou meme, soyons 
fous, d'imposer au patronat 
l'embauche de CDI a taux 
plein, la Droite au pouvoir 
fait payer a l'ensemble des 
contribuables un comple- 
ment de salaire. 

Comment des lors 
s'etonner de la recrudes- 
cence de petits boulots, a 
mi-temps, a quart de 
temps, voire quelques heu- 
res par semaine, au grand 
benefice d'un patronat 
vorace qui, de surcroTt, 
beneficie de charges socia- 
les amoindries sans parler 
de subventions versees par 
l'Etat et les collectivites 
territoriales ? © 
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Pour les droits des prisonniers basques 



L'annee 2010 est 
une annee de lutte 
pour les prison- 
niers politiques 
basques, face a une poli- 
tique carcerale de plus 
en plus dure de la part 
des Etats espagnol et fran- 
gais : prolongement des 
peines, non application du 
droit a la liberte condi- 
tionnelle, isolement, limi- 
tation du droit de visites, 
fouilles aux corps impo- 
sees aux families en 
Espagne... Le cas de 
Lorentxa Guimon, 
condamnee a 17 ans de 
prison pour appartenance 
a l'ETA, isolee a la prison 
de Roanne, eloignee de 
son mari lui-meme en pri- 
son a Lannemezan, ce qui 
rend difficile les visites de 
leur petite fille, est exem- 
plaire. Mors qu'elle souf- 
fre d'une maladie chroni- 




que, il a fallu 39 jours de 
greve de la faim pour 
qu'elle obtienne partielle- 
ment satisfaction sur ses 
revendications et soit 
transferee le 9 fevrier a la 
prison de Rennes ou sont 
detenues quatre autres 
prisonnieres basques. Le 
cas de Lorentxa Guimon 
n'est pas isole. La solida- 
rity et la mobilisation sont 
necessaires pour que les 
droits des prisonniers 
basques soient respectes 
et qu'ils obtiennent dans 
l'immediat le rapproche- 
ment de leur lieu d'incar- 
ceration au Pays Basque, 



Livre : "Les matins de Jenine" 
de Susan Abulhawa* 



comme ils en font la 
demande. Sur le fond un 
reglement politique et 
democratique du conflit 
au Pays Basque ne sera 
possible que s'il est 



accompagne de l'amnistie 
et de la liberation des 750 
personnes emprisonnees 
des deux cotes des 
Pyrenees.© 



Toulouse Le secteur social dans la rue 

Le mercredi 3 fevrier, 2000 salaries du secteur social et 
medico-social (dont une centaine du 64) se sont retrou- 
ves dans la rue a Toulouse pour denoncer la volonte des 
patrons et du gouvernement de casser la Convention col- 
lective du 15 mars 1966. Restriction budgetaire oblige, les 
employeurs n'ont rien trouve de mieux que de s'attaquer 
aux salaires et aux quelques avantages qu'offrent la 
convention pour repondre au dictat gouvernemental. Ce 
secteur n'echappe pas aux regies de l'Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC), mettant en concurrence 
secteur lucratif et associatif. Une partie du secteur 
medico-social est bradee au prive ; c'est par exemple le 
cas de celui des personnes dependantes ou le groupe 
Orpea annonce 843,2 millions d'euros de chiffre d'affaire et 
le groupe Noble Age 201,8 millions d'euros. Pour que l'en- 
semble de ce secteur devienne attractif pour le prive il 
faut d'abord qu'il coute le moins possible. L'attaque est 
d'envergure puisque depuis peu une autre Convention col- 
lective du secteur est dans la ligne de mire : celle de 1951. 
Les salaries ont montre massivement leur refus de voir 
leurs etablissements rejoindre le secteur marchand. Ils se 
sont mobilises et continueront a le faire dans l'unite la 
plus large pour defendre leur outil de travail au service 
d'une population souvent defavorisee. Notre secteur n'est 
pas a vendre, le secteur social et medico-social doit etre 
confie a un service public digne de ce nom. © 



Susan Abulhawa 
est une roman- 
ciere palesti- 
nienne nee en 
1967 de parents refugies 
de la guerre des Six-Jours 
a Tissue de laquelle l'armee 
israelienne s'empara de la 
Cisjordanie. Son roman 
"Les matins de Jenine" est 
en partie autobiographi- 
que. Elle raconte, a travers 
la vie de plusieurs genera- 
tions de la famille 
Abulheja, ce qui fut (et ce 
qu'est toujours) la tragedie 
du peuple arabe de 
Palestine, des annees 1940 
a nos jours. D'abord l'ex- 
pulsion, par les groupes 
armes sionistes, d'un mil- 



lion de Palestiniens hors 
de leurs foyers lors de la 
creation de l'Etat d'Israel 
en 1948, puis la conquete 
et l'occupation brutales de 
la Cisjordanie en 1967, les 
massacres en 1982, des 
camps de refugies de Sabra 
et de Chatila, pres de 
Beyrouth, par les milices 
chretiennes libanaises 
sous les yeux et avec la 
complicite de l'armee 
israelienne, les brimades 
quotidiennes, le racisme, 
les humiliations, la repres- 
sion, les passages a tabac, 
les arrestations et les 
assassinats menes sans 
interruption par les trou- 
pes d'occupation, et ce 




depuis plusieurs decen- 
nies. Elle explique de l'inte- 
rieur la vie des petits gens 
et comment la situation 
qu'ils subissent a conduit 
certain(e)s, souvent par 
desespoir, a utiliser le ter- 
rorisme et les attentats sui- 



cides pour s'opposer a des 
soldats et a des colons 
puissamment armes qui, 
de plus, beneficient de l'im- 
punite pour leurs actes et 
du soutien militaire, econo- 
mique et moral du monde 
occidental. Ceci dit Susan 
Abulhawa n'est jamais 
schematique. Elle montre 
aussi que parmi les Juifs 
d'Israel certains (une trop 
petite minorite malheureu- 
sement) n'acceptent pas le 
sort que Ton fait subir aux 
Palestiniens et n'adherent 
pas a l'ideologie reaction- 
naire du sionisme triom- 
phant. ^Collection roman- 
pocket, Bucket/ Chastel edi- 
teur.Q 



Resistances N°4 Mars 2010 



